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LETTRE 

DES  COMMISSAIRES 

DES   TROIS  ORDRES  „ 

DU  BIOCESE  D'ALAÏS, 

A    M.ONS  EIGNEUR  Z'ÉrÉQUS 

d' A  l  a  i  s. 


A  A lais  le  n  Janvier  ijSg. 


LETTRE 

DES  COMMISSAIRES 

DES  TROIS  ORDRES 

DU   DIOCESE  D'ALAIS, 

a  Monseigneur  z'Évéque 
d' Al  aïs. 

A  Alais  le  ai  Janvier  zySg, 

M  O  N  S  El  GN  EU  R  , 

Vous  êtes  notre  Pafteur  avant  que  d'être 
Adminiftrateur  de  la  Province.  Vos  grandes 
lumières  donnent  à  vos  yeux  un  nouveau 
prix  à  tout  ce  qui  intérefTe  la  juftice  & 
l'humanité... 

Pourquoi  donc  héfiterions  -  nous  à  vous 
adrelTer  la  délibération  des  trois  Ordres  de 
votre  Diocefe  ?  Si  elle  renferme  une  récla- 
mation authentique  contre  la  conftitution 
dont  votre  Siège  vous  a  fait  membre  ,  elle 
contient  en  même  temps  la  demande  d'un 
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nouveau  régime  ,  où  le  choix  de  vos  Pairs  , 
en  donnant  à  votre  génie  &  a  vos  vertus  tout 
le  développement  qu'on  ne  peut  attendre 
que  d'une  administration  libre ,  vous  mettroit 
à  portée  de  contribuer  plus  efficacement  au 
bonheur  de  votre  Diocefe  &  de  la  Province. 
^^^^  xi  tiii  ,  IIIIB  m^l(---—^^ 

Réponse  de  M.  l'Évéque  Al  ai  s 
à  M.  le  Marquis  delà  Fare-Alais , 
V un  des  Commijfairesdes  trois  Ordres. 

A  Montpellier  cexq.  Janvier  zy83„ 

Je  reçois  dans  le  moment ,  M.  le  Marquis , 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  &  la  délibération  du  8  Janvier 
dernier  ,  qui  y  étoit  jointe  ;  je  dois  jultiner 
la  confiance  que  vous  voulez  bien  me  mar- 
quer ,  ainfi  que  vos  concitoyens  ,  en  vous 
expofantavec  franchife  mes  principes  fur  les 
deux  guettions  qui  font  l'objet  de  votre 
délibération  ,  &  qui  fixent  en  ce  moment 
l'attention  publique  ,  &  celle  de  la  Province 
de  Languedoc  en  particulier. 

Quant  à  la  première  queftion  >  je  penfe  <3c 
j'ai  toujours  penfé , 


Que  la  Nation  Françoife  eft  compofée  de 
trois  Ordres  diftincls  &  féparés  ; 

Que  chacun  de  ces  trois  Ordres  jouit  des 
mêmes  droits ,  de  la  même  liberté  &  de  la 
même  indépendance  ; 

Que  le  vœu  de  deux  Ordres  ne  peut  ni 
engager  ni  enchaîner  celui  du  troilieme. 

Que  nul  Ordre  ne  peut  réclamer  d'autre 
privilège  ,  en  matière  d'impôt ,  que  celui  de 
donner  un  confentement  libre  à  l'établhTe- 
ment  des  fubfides  jugés  nécefiaires  au  fervice 
de  l'État  ; 

Qu'aucun  Ordre  ,  aucun  Corps  ,  aucun 
Citoyen  ne  peut  prétendre  d'exemption 
pécuniaire  ; 

Que  tous  les  fubfides  confentis  par  les 
trois  Ordres  réunis  aux  États-Généraux ,  & 
délibérans  par  Ordre  ,  doivent  être  répartis 
fur  tous  les  Ordres ,  fur  tous  les  Corps ,  fur 
tous  les  Citoyens  fans  diftin&ion  ; 

Que  ces  principes  appartiennent  efTentiel- 
lement  à  la  nature  de  la  conftitution  Fran- 
çoife >  qu'ils  font  établis  fur  des  Loix  pofiti- 
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ves  ,  &  fur  l'ufage  le  plus  confiant  ,  qui 
fuffiroit  au  défaut  d'une  Loi  pofitive  pour 
former  un  droit  national  ; 

Que  cette  égalité  >  cette  indépendance  H 
cette  balance  des  trois  Ordres  ont  été  fage- 
ment  inftituées  pour  garantir  la  liberté 
nationale  ; 

Qu'elles  offrent  la  plus  forte  de  toutes  les 
barrières  contre  les  entreprifes  du  pouvoir 
arbitraire  ,  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
prévenir  les  défordres  &  la  précipitation  dans 
ïes  délibérations  d'une  grande  Affemblée  ,  & 
le  reffort  le  plus  puiffant  pour  affurer  l'éner- 
gie &  l'indépendance  des  opinions  ; 

Qu'elles  préfentent  le  feul  caractère  cer- 
tain pour  conftater  la  légalité  des  impôts 
fur  tous  les  Ordres ,  parce  qu'elles  fuppofent 
le  confentement  de  la  majorité  des  Repré- 
fentans  de  chacun  des  trois  Ordres  ; 

Que  la  délibération  par  tête  dans  les 
États-Généraux  préfente  au  contraire  les 
plus  grands  dangers  ; 

Qu'elle  offre  des  combinaifons ,  dont  il 
réfulteroit  qu'une  légère  majorité  dans  l'Or- 
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dre  le  moins  nombreux  fuffiroît  pour  décider 
la  délibération  contre  la  majorité  des  deux 
autres  Ordres  ,  en  fuppofant  même  que  le 
Tiers- État  jouît  d'une  repréfentation  égale 
à  celle  des  deux  premiers  Ordres  réunis  ; 

Que  cet.te  forme  de  délibération  introdui- 
roit  une  verfatilité  de  principes  qui  expofe- 
roit  la  constitution  nationale  à  varier  à 
chaque  Affemblée  d'États- Généraux  ; 

Quelle  çonduiroit  la  Nation  à  l'anarchie 
fous  une  adminiftration  foible  &  imprudente, 
à  la  fervitude  fous  une  adminiftration  habile 
&  audacieufe  ; 

Qu'elle  feroit  perdre  au  Peuple  la  vérita- 
ble force  que  lui  donne  notre  conftitution  , 
en  le  dépouillant  du  droit  inappréciable  d'ar- 
rêter toute  délibération  contraire  à  fon  inté- 
rêt &  à  la  juftice  ; 

Que  c'eft  à  ce  concours  &  à  cet  équilibre 
des  trois  pouvoirs ,  que  l'Angleterre  doit  fa 
conftitution  &  fa  liberté  ; 

Que  féduite  par  l'image  trompeufe  d'une 
liberté  plus  parfaite  ,  pendant  les  orages  des 
guerres  civiles ,  elle  eut  l'imprudence  d'ar- 


racher  deux  branches  de  la  puhTance  légifla- 
tive  ,  &  elle  fut  aufîï-tôt  aflervie  au  plus 
terrible  defpotifme  ,  celui  du  pouvoir  mi- 
litaire ; 

Qu'elle  ne  parvint  à  recouvrer  fa  liberté 
qu'en  replaçant  fa  conftitution  fur  fes  anti- 
ques fondemens  ,  &  en  veillant  avec  une 
attention  jaloufe  au  maintien  des  barrières , 
qui  diftinguent  &  féparent  les  trois  pouvoirs  ; 

Qu'on  doit  fe  rappeîler  que  le  Danemarck 
n'a  perdu  fa  liberté  en  1660  ,  que  par  les 
fuites  de  la  malheureufe  divifion  que  l'on  fut 
exciter  entre  la  Nobleffe  &  le  Tiers-État  ; 

Que  ces  exemples  mémorables  doivent 
avertir  tous  les  Citoyens  éclairés  ,  que  Ton 
ne  touche  pas  impunément  aux  principes 
conftitutifs  d'un  grand  Empire  ;  &  que  lorf- 
qu'il  eft  queftion  de  la  conftitution  d'une 
Nation  ,  les  confidérations  les  plus  éloignées 
doivent  toujours  être  préfentes  à  l'efprit  ; 

rajouterai  que  les  exemptions  pécuniaires 
une  fois  fupprimées  ,  il  n'exifte  plus  pour  le 
Gouvernement  aucun  motif  raifonnable  ,  ni 
pour  le  Peuple  aucun  intérêt  légitime  ,  de 
changer  les  anciennes  formes  nationales  ; 
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Qu'on  ne  pourroit  alors  imaginer  aucune 
Loi  utile  au  Peuple  ,  qui  pût  exciter  l'op- 
pofition  des  deux  premiers  Ordres  ; 

Qu'il  ne  refteroit  plus  que  des  prérogati- 
ves d'honneur  &  de  diftindion  qui  appar- 
tiennent à  la  nature  même  d'une  Monarchie; 

Que  l'on  ne  peut  pas  fuppofer  le  fyftéme 
d'une  égalité  chimérique  ,  qui  n'exifle  pas 
même  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  qui  n'a  ja- 
mais exifté  dans  l'ordre  civil ,  &  qui  n'exifte- 
roit  pas  demain  ,  fi  elle  exiftoit  aujourd'hui. 

Voilà  ,  M.  le  Marquis ,  mes  principes  fur 
la  queftion  générale. 

Quant  à  l'adminiftration  particulière  des 
États  de  Languedoc  , 

Je  penfe  que  tout  impôt  devant  être  ré- 
parti fur  toutes  les  perfonnes  quelconques  , 
&  fur  toutes  les  propriétés  proportionnelle- 
ment à  leur  produit ,  fans  diftin&ion  de  la 
qualité  du  pofTeffeur  ni  du  fonds  ,  il  en  ré- 
fuite  que  tous  les  Ordres  &  tous  les  Citoyens 
doivent  être  fournis  à  toutes  les  contributions 
Royales ,  Provinciales  &  Municipales ,  dans 
la  jufte  &  exacle  proportion  de  leurs  fa- 
cultés ; 
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Que  l'exemption  de  la  Taille  attribuée 
aux  fiefs  eccléfiaftiques  ou  laïques  ,  étant 
fondée  fur  l'obligation  du  fervice  perfonnel  ; 
que  cette  obligation  n'exirtant  plus  par  le 
fait ,  &  pouvant  facilement  être  abrogée  par 
le  droit ,  il  doit  en  réful'ter  un  changement 
dans  les  formes  d'impofition  ,  pour  fuppri- 
mer  une  diftinâion  qui  doit  ceffer  avec  la 
caufe  qui  la  fait  naître  ; 

Que  dès  le  moment  où  les  biens  eccléfia- 
ftiques &  les  biens  nobles  feront  fournis  à 
toutes  les  importions ,  le  Clergé  du  fécond 
Ordre  ,  &  la  Nobleflè-  propriétaire  de  fiefs 
répandus  dans  la  Province  ,  doivent  être 
appelîés  &  repréfentés  dans  l'adminiftration 
générale  de  la  Province  ,  &  dans  l'admini- 
ftration particulière  des  Diocefes. 

Tels  ont  toujours  été  ,  M,  le  Marquis ,  & 
tels  feront  toujours  mes  principes  ;  je  n'ai 
pas  attendu  les  circonstances  actuelles  poul- 
ies prononcer  ,  &  il  me  feroit  facile  de  prou- 
ver que  je  les  avois  manifeflés  long-temps 
avant  les  événemens  qui  excitent  tant  d'agi- 
tation dans  les  efprits. 


Mais  dans  quelle  forme  doivent  s'opérer 


les  changemens ,  que  1  égalité  des  contribu- 
tions rendra  indifpenfables  dans  l'adminiftra- 
tion  municipale  du  Languedoc  ?  Je  crois  que 
toute  détermination  à  cet  égard  feroit  encore 
prématurée. 

Rien  n'eft  plus  facile  que  de  tracer  en 
vingt-quatre  heures  un  plan  d  adminiftra- 
tion  ;  rien  n'eft  plus  difficile  que  de  former 
une  bonne  constitution. 

Maisiîn'eft  pas  raifonnabîe  de  propofer 
pour  modèle  une  conftitution  nairîante ,  dont 
l'expérience  n'a  pas  encore  conftaté  les 
inconvéniens  &  les  avantages,  qui  excite  déjà 
des  réclamations  dans  la  Province  même  qui 
la  vu  naître  ,  &  les  plus  fortes  oppofitions 
dans  quelques  autres  Provinces. 

D'ailleurs  cette  queftion  n'étant  pas  parti- 
culière au  Languedoc  ,  &  devant  être  com- 
mune à  tout  le  Royaume  ,  elle  fera  nécefTai- 
rement  foumife  à  la  délibération  des  États 
Généraux ,  &  au  jugement  du  Souverain. 

Là  ,  tous  les  Citoyens  feront  appellés  ou 
repréfentés  pour  y  établir  leurs  droits  & 
difcuter  leurs  intérêts.  La  décifion  qui  inter- 
viendra ,  recevra  fon  exécution  dans  toutes 
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les  Provinces  ;  &  je  crois  ,  M.  le  Marquis  , 
qu'en  attendant  cette  heureufe  époque ,  tous 
les  Ordres  &  tous  les  Citoyens  doivent  fe 
réunir  pour  s'éclairer  ,  &  non  fe  divifer  pour 
fe  combattre. 

Tels  font ,  M.  le  Marquis ,  mes  principes , 
mes  fentimens  &  mes  vœux  ;  ils  font  &  ils 
feront  toujours  invariables ,  quels  que  foient 
les  événemens. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  M.  le  Marquis ,  avec 
un  refpectueux  attachement ,  V.  T.  H.  &  T. 
O.  S.  Signé  ,  \  L.  F.  Év.  d'Alais. 

Je  vous  fuppîie  de  communiquer  ma  Let- 
tre aux  différentes  Perfonnes  qui  ont  bien 
voulu  foufcrire  celle  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  rnadreffer. 
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